
DANS le cadre de l'organi-sation prochaine du prixAfrican entrepreneurshipaward (AEA), une missionde la Banque marocaine ducommerce extérieure(BMCE Bank) séjourne àLibreville, jusqu'au 15mars 2017.Selon Ernest TewelyoAkendengue (promoteurde la PME e-Doley Fi-nance), point focal pour leGabon de l'AEA, «ce voyage
entre dans le cadre des

tournées que les membres
de l’équipe AEA effectuent
pour rencontrer, dans
chaque pays, de potentiels
"Parteners-Mentors", ainsi
que les acteurs les plus im-
portants de l’écosystème de
l’entrepreneuriat. »Les trois émissaires de laBMCE Bank, tous membresdu comité exécutif del’AEA, vont échanger avecles autorités gabonaisessur les contours de ce prix.L’African entrepreneur-ship award récompense lesprojets à fort impact socialet durable dans trois do-maines : l’éducation, l’envi-

ronnement et le domaineinexploré.Lors de la dernière édition,37 finalistes étaient en lice,
pour 11 lauréats primés aufinal.L’édition 2017 se tiendraen décembre prochain à

Casablanca. La soumissiondes projets a été lancée le17 février dernier et prendfin le 28 avril 2017.
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AUJOURD'HUI, le Gabon, àl’instar de la communautéinternationale, célèbre laJournée mondiale desdroits des consommateurs.Cette année, les Nations-unies ont souhaité que lesÉtats, associations deconsommateurs, produc-teurs de biens et services,les intermédiaires dans lachaîne du commerce, etc.concentrent leur réflexionsur "les droits des consom-
mateurs à l’ère de l’essor du
numérique". Bien qu’embryonnaire etne disposant pas encore deplates-formes de paiementcomme PayPal ou bitcoinpar exemple, on assiste, auniveau du Gabon, à la ges-tation, via les réseaux so-ciaux (Facebook,WhatsApps, Imo, etc.) ducommerce électronique. A ce titre, les autorités na-

tionales, à travers la direc-tion générale de la Concur-rence et de laConsommation qui orga-nise souvent des activitésen relation avec laditejournée, ont souhaitécontextualiser le thème dela manière suivante : "Com-
ment garantir la sécurité
des consommateurs au
Gabon à l'ère du numé-
rique?". Pour coller auxréalités nationales.En effet, le développementprogressif des moyens depaiement électroniquecomme le mobile et lamonnaie virtuelle mériteque l'on accorde une atten-tion à la protection desdonnées personnelles desclients. Ces transactions(achat-vente, paiementélectronique) restent peuencadrées par la loi, quandil y a simplement un videjuridique en la matière. D'un autre côté, des per-sonnes vivant au Gabonopèrent, pour leur proprecompte ou pour le comptedes tiers, des transactions

avec les plates-formesmondiales à l'étrangercomme Amazone, Alibaba,etc. Là encore, les condi-tions générales de vente, laquestion de la juridictioncompétente en cas decontentieux sont en défa-veur du client résidant auGabon.De plus, ce commerce élec-tronique met en avant la

nécessité de mieux proté-ger la masse d'informa-tions personnellesdiffusées par les consom-mateurs. « J'ai acheté des
mèches indiennes sur face-
book. Depuis ce jour, le
commerçant ne cesse de me
harceler pour l'achat d'au-
tres produits», se plaintCharlène B., vivant à Libre-ville. 

Autre cas, l'agression vio-lente des clients des mai-sons de téléphonie mobilepar des publicités électro-niques. La preuve que cescommerçants ont eu l'op-portunité de recueillir lesdonnées – directement ouindirectement – potentiel-lement menaçant les droitsde la vie privée de leursclients.Comme on le voit, en ven-dant de manière électro-nique, les particuliers et lesentreprises ''imposent"leur proximité auxconsommateurs. Par ailleurs, il y a aussi lanécessité d'informer et deprotéger les clients. « Je me
suis trompé sur un chiffre et
j'ai viré 150 000 francs sur
le compte d'un particulier.
Comme je suis à l'intérieur
du pays, à Makokou, il m'a
fallu du temps pour récupé-
rer, au compte-gouttes,
mon argent », affirme Féli-cien Bibang, un usager detransfert électronique demonnaie d'une maison detéléphonie mobile. 

Pour lui, d'autres clientsabandonnent chaque jourdes petites sommes d'ar-gent, à la suite d'une com-position erronée d'unnuméro. «Cela finit par
faire des grosses sommes
d'argent perdues. Certes, la
compagnie n'est pas res-
ponsable d'une erreur de vi-
rement, mais il faut offrir
au client la possibilité de
rentrer dans ses droits »,ajoute-t-il. Ce 15 mars 2017 est doncl'occasion pour la DGCCd'œuvrer au respect desobligations réglementaire,administrative et tech-nique des produits et ser-vices offerts dans ledomaine des technologiesde l'information et de lacommunication. Dans ces activités de laJournée mondiale desdroits des consommateurs2017, la DGCC va, à traversun questionnaire, menerune enquête de satisfactionsur les nouveaux servicesen ligne au Gabon.

Protéger le consommateur à l’heure du commerce électronique
Journée mondiale des droits des consommateurs 

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Facebook. Une fenêtre du
commerce électronique. Des bijoux Photo de droite :

comme d'autres produits sont proposés.
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BMCE Bank en campagne de promotion
African entrepreneurship Award

F.A.
Libreville/Gabon

Ernest Tewelyo Aken-
dengue, point focal
pour le Gabon de

l'African entrepreurship
award (AEA).
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LE constructeur poidslourds MAN Diesel &Turbo a signé, le 8 mars2017, à Saint-Nazaire, enFrance, un contrat de for-mation avec la Société depatrimoine du service pu-blic de l’eau potable, del’énergie électrique et del’assainissement du Gabon,pour former le personnelde la centrale du CapLopez, située près de Port-Gentil. Depuis fin 2016, 37 mem-bres du futur personnel dela centrale suivent un pro-gramme de formationcomplet de 12 mois dans lecentre de formation deMAN Diesel & Turbo, à

Saint-Nazaire. En plus del'entretien des moteurs etdes turbocompresseurs, leprogramme améliorera lescompétences des partici-pants sur le fonctionne-ment et la gestion descentrales électriques, ainsique sur l'analyse de la per-formance du moteur et lesrègles de sécurité.« Nous sommes extrême-
ment heureux de transmet-
tre nos connaissances et
notre expertise à un client
apprécié, comme la Société
du Patrimoine. Via notre
marque de service après-
vente mondiale MAN Pri-
meServ, nous offrons un
vaste éventail d'options
pour soutenir nos clients en
matière d’exploitation de
centrales, allant de la pleine
opération et de la mainte-
nance, à la formation du

personnel local ou des ser-
vices de télésurveillance de
la centrale à distance », adéclaré Wayne Jones,membre du directoire pourles Ventes et Après-Ventechez MAN Diesel & Turbo.La centrale du Cap Lopez,ainsi que celle d’Alénakirisituée dans la capitale ga-bonaise Libreville, sontéquipées de moteurs MANDiesel & Turbo. Avec ac-tuellement 600 MW instal-lés à l'échelle nationale,Port Gentil et Alenakiri re-présentent environ 20%de la capacité de produc-tion globale du Gabon.Alors qu'Alenakiri est déjàopérationnelle, la centralede Cap Lopez, elle, entre enexploitation et le person-nel suit la formation touten travaillant à la centrale.

MAN Diesel en partenariat avec la
Société de patrimoine
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